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PRÉFET DU VAL DE MARNE
DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE
ET DE L’INGÉNIERIE TERRITORIALE

Commission Départementale d’Aménagement Commercial

Extension de 5 pistes/263 m² d’emprise au sol d’un point permanent de retrait
organisé pour l’accès automobile au centre commercial « Villejuif 7 » à Villejuif

AVIS

VU le code de commerce ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat et aux très petites entreprises ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Raymond LE DEUN, Préfet du Val-de-
Marne ;

VU  l’arrêté  n°2019/2764  du  4  septembre  2019  portant  délégation  de  signature  à  Madame Martine
LAQUIEZE, Sous-Préfète de L’Haÿ-les-Roses ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/2864 du 16 septembre 2019 désignant les membres de la Commission
Départementale d’Aménagement Commercial du Val-de-Marne ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2019/3425  du  28  octobre  2019  fixant  la  composition  de  la  Commission
Départementale d’Aménagement Commercial du Val-de-Marne pour l’examen de la demande relative au
projet cité ci-dessus ;

CONSIDÉRANT la  demande  de  permis  de  construire  présentée  par  la  société  CARREFOUR,
enregistrée en mairie de Villejuif sous le n°094 076 19W1046, reçue et enregistrée par le secrétariat de
la commission le 22 octobre 2019 sous le n°2019/8 pour l’extension de 5 pistes de ravitaillement d’une
emprise au sol de 263 m², d’un point permanent de retrait organisé pour l’accès automobile au centre
commercial « Villejuif 7 » à Villejuif ;

CONSIDÉRANT le  rapport  d’instruction  présenté  par  l’Unité  départementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement du Val de Marne ;

CONSIDÉRANT l’absence de quorum constatée le 6 décembre 2019 lors de la 1ʳᵉ réunion convoquée.

Après  qu’en  ait  délibéré  de  la Commission  Départementale  d’Aménagement
Commercial,  réunie  le  13  décembre  2019  et  présidée  par  Madame  LAQUIEZE,  Sous-Préfète  de
L’Haÿ-les-Roses représentant le Préfet du Val-de-Marne empêché ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  constitue  une  extension  d’un  point  de  retrait  « drive »  existant,  et
disposant  actuellement  de  4  pistes  et  d’une  emprise  au  sol  de  783 m²  dont  95 m²  de  local  de
préparation. Qu’après réalisation, ce projet comptera 9 pistes de ravitaillement d'une emprise au sol de
1 046 m² dont 664 m² pour la zone d’accueil de la clientèle, 159 m² de surface protégée par des auvents
et 223 m² de stockage des colis préparés ;
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CONSIDÉRANT que cette extension permettra de répondre à une demande croissante de la clientèle
tout en offrant un meilleur confort d’achat ;

CONSIDÉRANT que  l’extension  des  pistes  de  ravitaillement  se  fera  sur  une  surface  déjà
imperméabilisée et n’entraînera pas de consommation d’espace non artificialisé ;

CONSIDÉRANT que le projet devrait être à l’origine d’un flux supplémentaire de véhicules estimé à 10
véhicules par jour, correspondant à une hausse de 0,04 % du trafic de la RD7 ;

CONSIDÉRANT que  le  « drive »  existant  déjà,  ce  projet  n’engendrera  pas  de  livraisons
supplémentaires. L’hypermarché est actuellement approvisionné tous les jours par 8 gros porteur en
moyenne et 5 camionnettes pour les fournisseurs locaux ;

CONSIDÉRANT que le projet permettra de conforter les 17 emplois dédiés au service « drive » ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi,  ce  projet  répond  aux  critères  énoncés  à  l’article  L  752-6  du  code  du
commerce.

EN  CONSÉQUENCE,  la  Commission  Départementale  d’Aménagement  Commercial,  réunie  le
13 décembre 2019 et présidée par Madame la Sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses représentant le Préfet
du Val-de-Marne empêché, émet  un avis favorable à  l’unanimité des membres présents (soit  5 voix
« POUR »), à la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale portée
par la société CARREFOUR pour procéder à l’extension de 5 pistes de ravitaillement d’une emprise au
sol de 263 m², d’un point permanent de retrait organisé pour l’accès automobile au centre commercial
« Villejuif 7 » à Villejuif.

Ont voté favorablement au projet     :  

Mme DUBOILLLE, Maire-adjoint représentant le Maire de Villejuif ;

Mme CAMARA, Conseillère régionale représentant la Présidente du Conseil régional d’Île-de-France ;

M. GERBAULT, Maire adjoint de Limeil-Brévannes représentant l’association des Maires ;

Mme TORRENT,  personnalité  qualifiée en matière de développement  durable et  d’aménagement  du
territoire ;

M.  TRICOIRE,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  développement  durable  et  d’aménagement  du
territoire ;

Cet avis sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Créteil, le 19 décembre 2019
                                                          Signé pour le Préfet

           la Sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses,
                     Présidente de la Commission Département

d’Aménagement Commercial
                                                         Martine LAQUIEZE

Conformément à l’article R.752-30 du code du commerce, une décision ou un avis rendu par la commission
départementale,  peut  dans  un  délai  d’un  mois  faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Président  de  la
Commission Nationale d’Aménagement Commercial.  Secrétariat -  Bâtiment Sieyès – TELEDOC121 - 61,
boulevard Vincent Auriol – 75703 Paris cedex 13

Ce délai court :
1°  Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ;
2°  Pour  le  Préfet  et  les  membres  de  la  commission  départementale,  à  compter  de  la  réunion  de  la
commission ou, en cas de décision ou d’avis tacite, à compter de la date à laquelle l’autorisation est réputée
accordée ;
3° Pour toute autre personne mentionnée à l’article L.752-17, à compter de la plus tardive des mesures de
publicité prévues aux 3ème et 5ème de l’article R.752-19.



Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

ARRÊTÉ N°2019-00969

Portant prorogation de l’autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois
personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d’Île-de-France 

Le Préfet de Police,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu code de la route, notamment en son article R. 311-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles L.122-5, R. 122-4 et 122-8 ;

Vu le code des transports, notamment en son article L. 3132-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur du cabinet du préfet de police –
M. CLAVIERE (David) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France
relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l’arrêté du 27 avril 2015 autorisant l’expérimentation routière relative à une voie de circulation
réservée à certaines catégories d’usagers sur l’autoroute A1, les arrêtés préfectoraux n°2015-153-22 du
2 juin 2015 pour  l’autoroute  A6a,  n°1455 du 16 novembre 2017 pour  l’autoroute  A10,  et  du 20
septembre  2018  pour  l’autoroute  A12,  portant  création  et  réglementation  d’une  voie  réservée  à
certaines catégories de véhicules ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00637 du 23 juillet 2019 accordant délégation de la signature préfecto-
rale au sein du Cabinet du préfet de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00932 du 8 décembre 2019 portant autorisation temporaire de circula-
tion des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du ré-
seau routier d’Île-de-France ;



Vus  les arrêtés préfectoraux n°2019-00936,  n°2019-00938,  n°2019-00940,  n°2019-00946,  n°2019-
00950, 2019-00954, 2019-00960, 2019-00962 et 2019-00967 des 9, 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17 et 18 dé-
cembre 2019 portant prorogation de l’autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant
trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d’Île-de-France ;

Considérant  que le  préfet  de  Zone de défense et  de  sécurité  assure  la  coordination des  mesures
d’information et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une
part il arrête et met en œuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et
d’autre part, il coordonne la mise en œuvre des mesures de gestion du trafic et d’information routière ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de
coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu’intervient une situation de crise
ou que se développent des événements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens et porter atteinte à l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des
effets susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant qu’en application de l’article L. 3132-1 du code des transports, le covoiturage se définit
comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs
passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement
que le conducteur effectue pour son propre compte ;

Considérant le  mouvement social engagé par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) et la
Régie autonome des transports parisiens (RATP) depuis le jeudi 5 décembre 2019 ;

Considérant l’insuffisance de l’offre de moyens de transports collectifs disponibles pour les usagers
et la forte dégradation des conditions de circulation qui en résulte dans l’agglomération parisienne ;

Considérant le  niveau  de  congestion  exceptionnel  constaté  sur  le  réseau  routier  d’Île-de-France
depuis le vendredi 6 décembre 2019 ;

Considérant les risques d’atteintes à la libre circulation des personnes qui en découlent ;

Considérant  que  le  covoiturage  est  une  mesure  de  nature  à  réduire  l’engorgement  des  voies  de
circulation et à améliorer la circulation générale dans l’agglomération parisienne ;

Après avis de la direction des routes Île-de-France ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

ARRÊTE     :  

Article 1     :   La mesure d’autorisation de circulation sur les voies dédiées des autoroutes A1 et A6a,
ainsi que sur les voies réservées des autoroutes A10 et A12 (annexe), prévue à l’article 1er de l’arrêté
n°2019-00932 du 8 décembre 2019 susvisé, et reconduite par voie d’arrêtés n°2019-00936, n°2019-
00938,  n°2019-00940,  n°2019-00946,  n°2019-00950,  2019-00954,  n°2019-00960,  2019-00962,  et
2019-967 susvisés, est prorogée pour la journée du vendredi 20 décembre 2019 à partir de 5 heures et
ce, pour une durée de 24 heures.



Elle pourra être reconduite en fonction de l’évolution des conditions de circulation.

Article  2     :   Un recours  contre  le  présent  arrêté  peut  être  formé  devant  le  Tribunal  Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3     :   Le préfet de Police, les préfets des départements de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de
l’Essonne,  de la Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  et  du Val  d’Oise ;  la  directrice régionale et
interdépartementale  de l’équipement  et  de  l’aménagement ;  le  directeur  de l’ordre  public  et  de  la
circulation de la préfecture de police et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

   Article  4     :   Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  des
départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris et
ampliation en sera adressée aux services suivants :

-  Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;
-  Direction zonale CRS d’Île-de-France ;
-  Compagnies autoroutières de CRS d’Île-de-France ;
-  Direction de l’ordre public et de la circulation ;
-  Direction des transports et de la protection du public ;
-  Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ;
-  Directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91, 93, 94 et 95.

Fait le 19 décembre 2019, à PARIS.

           Le Préfet, directeur du Cabinet

             David CLAVIERE



ANNEXE à l’arrêté n°2019-00969



Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA  IdF  N° 2019-1515

Portant  modification  à  l’arrêté  DRIEA  IdF  N°  2019-1253  réglementant  les  conditions  de
circulation et de stationnement des véhicules de toutes catégories et des piétons entre le numéro 60
avenue de Paris et le numéro 84 avenue de Paris, dans le sens Paris/province – RD7 – à Villejuif.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu  l’ordonnance  générale  du  1  juin  1969 réglementant  l’usage des  voies  ouvertes  à  la  circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;
Vu  l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle  GAY, directrice  régionale et  interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu  la  décision  DRIEA-Idf  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu  l'avis  favorable  de  la  direction  des  transports,  de  la  voirie  et  des  déplacements du  conseil
départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le Maire de Villejuif ;

Considérant que la RD 7 à Villejuif. est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et
des  piétons  entre  le  numéro  60  avenue  de  Paris  et  le  numéro  84  avenue  de  Paris,  dans  le  sens
Paris/province - RD 7 - à Villejuif afin de procéder au montage d’une grue ;

Sur  proposition  de  madame  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
L’arrêté  DRIEA IdF  N°  2019-1253  est  modifié  temporairement  à  compter  du  23  décembre  2019
jusqu’au 30 décembre 2019.

ARTICLE 2     :  
Pour la réalisation des travaux de construction     :  

Entre le numéro 60 avenue de Paris et le numéro 84 avenue de Paris,  les conditions de circulation
suivantes et les restrictions de circulation nécessaires à l’exécution des travaux sont maintenues pendant
les horaires de chantier, soit de 7h à 18h hors dimanche :

- Neutralisation de la piste cyclable au droit des travaux. Les cyclistes cheminent pied à terre.

- Neutralisation de la partie piétonne du trottoir au droit des travaux. Le cheminement piéton est dévié
sur la piste cyclable neutralisée et aménagée à cet effet côté mur de soutènement sur une largeur de 1,40
mètre minimum. Il sera signalé, éclairé et rendu accessible en permanence aux personnes à mobilité
réduite, notamment avec la mise en place de barrières sur plot, au droit de la bordure ‘colombe’, ainsi
qu’en amont et en aval du chantier pour canaliser et orienter les piétons et cyclistes. Les accès riverains
sont maintenus.

En dehors des horaires de chantier, les cyclistes empruntent la piste cyclable et le cheminement des
piétons s’effectue sur les dalles de répartition dans les conditions suivantes     :  

- installation de palissades de protection du cheminement piétons,

- suppression des aspérités et différences de niveau,

- libération totale de tout stockage sur le cheminement,
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- nettoyage des dalles de répartition,

Les camions devront accéder aux emprises de chantier en marche avant et en sortir en marche avant
sans manœuvre sur le domaine public. Aucun camion en attente ne devra stationner sur la chaussée
Les accès aux chantiers sont gérés par hommes trafic pendant les horaires de travail.

Pour le maintien de lignes électriques provisoires :

- Neutralisation partielle du trottoir par 7 blocs béton de 1 mètre par 1 mètre sur la voie haute entre le
numéro 60 et le numéro 64 avenue de Paris.

- Neutralisation partielle du trottoir par 4 blocs béton de 1 mètre par 1 mètre entre le 78 et le 139 avenue
de Paris.

Pour le montage d’une grue     :  

Durant  la  journée  du  23  décembre  de  7h  à  20h ou  en  cas  d’intempéries  durant  la  journée  du  30
décembre  2019  de  7h  à  20h,  la  circulation des  véhicules  de  toutes  catégories  est  modifiée
provisoirement selon les prescriptions suivantes :

- Neutralisation de la voie de circulation de droite de la voie haute sur 50 mètres linéaires, de 7h à 20h,
au droit du numéro 60 à 62 avenue de Paris, avec balisage spécifique de sécurité et maintien d’une file
de circulation.

- Le temps des opérations de levage, le trottoir et la piste cyclable sont neutralisés et la circulation des
piétons et des cyclistes pied à terre est arrêtée et gérée par hommes trafic.

- Fermeture de la circulation de la voie basse entre la rue Ambroise Croizat et la rue Reulos. Le sens de
circulation de la rue Reulos est inversé et les véhicules sont déviés par la rue Ambroize Croizat, la rue
Danton et la rue Reulos.

- Neutralisation de cinq places de stationnement sur la voie haute au droit du numéro 60 et 62 avenue de
Paris.

- L’arrêt de bus situé au droit du numéro 60 avenue de Paris est déplacé temporairement au droit du
numéro 58 avenue de Paris.

L’arrêté DRIEA IdF N° 2019-1253 reprend ses droits à la fin des modifications susvisées.

ARTICLE 3     :  
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.

Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que
ce soit, ne doit surplomber la voie publique.

La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  
 Les travaux de construction du bâtiment situé au numéro 62 avenue de Paris et ceux du bâtiment
situé au numéro 84 avenue de Paris sont réalisés par l’entreprise RK BATIMENT, 7 rue de la Chapelle –
93160 NOISY LE GRAND.
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 Les travaux de construction du bâtiment situé au numéro 74/78 avenue de Paris sont réalisés par
l’entreprise COBAT CONSTRUCTIONS, 5 allée Louis Lumière – 60110 MERU.

 Les travaux de construction du bâtiment situé au numéro 64 avenue de Paris sont réalisés par
l’entreprise CDH CONSTRUCTION, 110 boulevard de Verdun – 91550 PARAY VIEILLE POSTE.
 Et les sous-traitants de ces entreprises.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous contrôle de la DTVD/STO
100 avenue de Stalingrad 94800 VILLEJEUIF.

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de
sécurité liées au bon déroulement de celui-ci.  Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.
Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les
travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction des
Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) ou des Services de Police.

ARTICLE 7     :  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois à
compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent  le  délai  de recours contentieux qui  doit  alors  être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l'autorité compétente, le silence
de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d'un recours administratif valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 8     :  
Madame la directrice régionale et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement 
d’Île-de-France,
Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le maire de Villejuif,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à monsieur le général
commandant de la brigade des sapeurs pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 19 décembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation :
La Cheffe de Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routière

Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA  IdF  N° 2019-1516

Prorogation de l’arrêté DRIEA n°2018-1900 signé le 21 décembre 2018.

Réglementant  provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et  des piétons au droit  du
numéro 131 avenue de Paris, dans le sens Paris/province – RD7 - à Villejuif.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet du
Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  24  novembre  1967  (modifié)  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et  des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame  Emmanuelle GAY,  ingénieure  générale  des
ponts, des eaux et des forêts ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2019-2432  du  5  août  2019  de  monsieur  le  préfet  du  Val-de-Marne  donnant
délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA-Idf  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature
en matière administrative ;
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Vu la  note  du  3  décembre  2018,  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  en  charge  des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de madame la directrice territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l'avis favorable de la direction des transports, de la voirie et des déplacements du conseil départemental
du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le maire de Villejuif ;

Considérant que la RD7 à Villejuif est dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et des
piétons au droit du numéro 131 avenue de Paris, dans le sens province/Paris - RD 7 - à Villejuif afin de
procéder à la construction d’un immeuble de logements ;

Sur  proposition  de  madame  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1:
L’arrêté de circulation n° 2018-1900 signé le 21 décembre 2018 est prorogé jusqu’au 15 mars 2020.

Les articles 2, 3,4,5 et 6 restent inchangés.

ARTICLE 2:
Le présent  arrêté peut  faire l'objet  d'un recours gracieux auprès du préfet  dans le délai  de deux mois à
compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours hiérarchique. Les
recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être exercé dans les
deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l'autorité compétente, le silence de l'administration
pendant un délai de deux mois suivant la réception d'un recours administratif valant décision implicite de
rejet.

ARTICLE 3:
Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France,
Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le maire de Villejuif,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à monsieur le général commandant
de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation :
La Cheffe de Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

                                                   Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA  IdF  N° 2019-1517

Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons au droit du
numéro 6 à 8 rue Emile Zola, dans le sens Vitry/Maisons-Alfort – RD148 - à Alfortville.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu  l’ordonnance  générale  du  1  juin  1969 réglementant  l’usage des  voies  ouvertes  à  la  circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle  GAY, directrice  régionale et  interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu  la  décision  DRIEA-Idf  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu  l'avis  favorable  de  la  direction  des  transports,  de  la  voirie  et  des  déplacements du  conseil
départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le maire de Alfortville ;

Considérant que  la  RD148  à  Alfortville  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

Considérant la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et
des piétons au droit du numéro 6 à 8 rue Emile Zola, dans le sens Vitry/Maisons-Alfort -  RD 148 - à
Alfortville afin de procéder à la construction d’un immeuble de logements ;

Sur  proposition  de  madame la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
À compter du 13 janvier 2020, et ce jusqu’au 30 juin 2020, de jour comme de nuit, la circulation des
véhicules de toutes catégories et des piétons est modifiée au droit du numéro 6 à 8 rue Emile Zola, dans
le sens Vitry/Maisons-Alfort - RD 148 - à Alfortville, dans le cadre de la construction d’un immeuble de
logements.

ARTICLE 2     :  
Pour la réalisation des travaux de construction situés au droit du numéro 6 rue Emile Zola à
Alfortville,  les  conditions  de  circulation  suivantes  et  les  restrictions  de  circulation  nécessaires  à
l’exécution des travaux sont maintenues 24h00 sur 24h00 au droit du chantier :

- Neutralisation de 2 places de stationnement au droit du numéro 6 rue Emile Zola.
- Les piétons sont arrêtés et gérés par hommes trafic le temps des opérations de manutention.

Pour la  livraison de  béton, pendant  deux  samedis  tel  que défini  au  planning,  de  9h  à  11h30,  la
circulation des  véhicules  de  toutes  catégories  et  des  piétons  est  modifiée  provisoirement  selon  les
prescriptions suivantes :

- Neutralisation du trottoir au droit des travaux. Les piétons sont déviés sur le trottoir opposé au moyen
des passages piétons existants en amont et en aval du chantier.
- Neutralisation de 2 places de stationnement au droit du numéro 6 rue Emile Zola. Le bateau d’accès
riverain du numéro 8 rue Emile Zola sera neutralisé ponctuellement.
- Les camions devront accéder à l’emprise de chantier en marche avant et en sortir en marche avant sans
manœuvre sur le domaine public. Aucun camion en attente ne devra stationner sur la chaussée.
- Les accès au chantier sont gérés par hommes trafic pendant les horaires de travail.
Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interactions avec d’autres arrêtés de circulation
en cours sur le même secteur.
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ARTICLE 3     :  
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.
Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que
ce soit, ne doit surplomber la voie publique.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  
Les travaux sont  réalisés  par  l’entreprise  BATIMADECO, 15 avenue Olivier  d’Ormesson – 94490
ORMESSON SUR MARNE.
Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous contrôle de la DTVD/STO
100 avenue de Stalingrad 94800 VILLEJUIF.

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de
sécurité liées au bon déroulement de celui-ci.  Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.
Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les
travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (direction des
transports, de la voirie et des déplacements – service territorial ouest) ou des services de Police.

ARTICLE 7     :  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois à
compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent  le  délai  de recours contentieux qui  doit  alors  être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l'autorité compétente, le silence
de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d'un recours administratif valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 8     :  
-Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,
-Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
-Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France,
-Monsieur le maire d’Alforville,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée à monsieur le
général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation :
La Cheffe de Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

                                                Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA  IdF  N° 2019-1518

Réglementent provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons au droit
du numéro 128-138 avenue de Stalingrad, dans le sens Paris/province – RD7 - à Villejuif.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu  la  décision  DRIEA-Idf  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de janvier
2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu  l'avis  favorable  de  la  direction  des  transports,  de  la  voirie  et  des  déplacements du  conseil
départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le maire de Villejuif ;

Considérant que  la  RD7  à  Villejuif  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

Considérant la  nécessité  de  modifier  provisoirement  la  circulation  des  véhicules  de  toutes
catégories  et  des  piétons  au  droit  du  numéro  128-138  avenue  de  Stalingrad,  dans  le  sens
Paris/province - RD 7 - à Villejuif afin de procéder à la construction d’un immeuble de bureaux ;

Sur  proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
À compter de la pose de la signalisation et l’affichage du présent arrêté jusqu’au 31 décembre 2019,
de jour comme de nuit, la circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons est modifiée
au droit du numéro 128-138 avenue de Stalingrad, dans le sens Paris/province – RD 7 - à Villejuif,
dans le cadre de la construction d’un immeuble de bureaux.

ARTICLE 2     :  
Pour  la  réalisation  des  travaux  de  construction  situés  au  droit  du  numéro  128-138  avenue  de
Stalingrad, les conditions de circulation suivantes  et  les restrictions de circulation nécessaires à
l’exécution des travaux sont maintenues 24h00 sur 24h00 au droit du chantier :

- Neutralisation partielle de la partie piétonne du trottoir au droit du chantier sur 105 mètres de
long par pose de palissades. Le cheminement des piétons est maintenu et sécurisé sur une largeur de
1,40 m minimum et rendu accessible aux personnes à mobilité réduite en permanence.

- Les camions devront accéder à l’emprise de chantier en marche avant et en sortir en marche avant
sans manœuvre sur le domaine public. Aucun camion en attente ne devra stationner sur la chaussée.

- Les accès au chantier sont gérés par feux et au moyen d’hommes trafic pendant les horaires de
travail.

Le  gestionnaire  de  voirie  doit  s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  d’interactions  avec  d’autres  arrêtés  de
circulation en cours sur le même secteur.

ARTICLE 3     :  
Pendant  toute  la  durée  des  travaux,  la  vitesse  des  véhicules  au  droit  du  chantier  est  réduite  à
30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.
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Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte
que ce soit, ne doit surplomber la voie publique.

La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  
Les  travaux  sont  réalisés  par  l’entreprise  BATEG,  1  rue  du  Petit  Clamart  –  78140  VELIZY-
VILLACOUBLAY.
Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire
–  édition  du  SETRA).  Chaque  entreprise  est  responsable  de  son  balisage  sous  contrôle  de  la
DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 VILLEJUIF.

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à
un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus,
les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction
des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) ou des Services de
Police.

ARTICLE 7     :  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois
à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou  d'un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui
doit  alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l'autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d'un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 8:
-Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
-Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
-Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-
de-France,
-Monsieur le maire de Villejuif,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs  de la  préfecture du Val-de-Marne et  dont copie sera adressée à
monsieur le général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris.

Paris, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières 

                                                      Renée CARRIO
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AVIS D’APPEL À PROJET  
 

pour la création d’une structure dénommée  
« Lits d’Accueil Médicalisés » (LAM) de 25 places 

à implanter dans le département du 
Val-de-Marne 

 
 

 

 

 

 
Autorité responsable de l’appel à projet : 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
35, rue de la Gare 

75 019 Paris 
 
Date de publication de l’avis d’appel à projet : mardi 17 décembre 2019 
 
Date limite de dépôt des candidatures : mardi 18 février 2020 
 
Dans le cadre du présent appel à projet, le secrétariat est assuré par l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France  

 
Pour toute question : 
 
ARS-IDF-AAP-MEDICOSOCIAL-PDS@ars.sante.fr 
 

 

 

 

 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France, Siège 
 

35, rue de la Gare 
75 935 Paris cedex 

www.ars.iledefrance.sante.fr 

Délégation départementale  
du Val-de-Marne 
 
25, chemin des Bassins 
94 010 Créteil cedex 
www.iledefrance.sante.fr 
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Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet Régional de Santé (PRS) 2018-2022, notamment des 

besoins recensés et des objectifs fixés dans le Schéma Régional de Santé (SRS), l’Agence Régionale 

de Santé (ARS) Ile-de-France lance un appel à projet pour la création d’une structure dénommée 

« Lits d’Accueil Médicalisés » (LAM) de 25 places dans le département du Val-de-Marne. 

 

 

1. QUALITE ET ADRESSE DE L’AUTORITE COMPETENTE  

 

Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

35, rue de la Gare 

Millénaire 2 

75 935 Paris cedex 19 

 

Conformément à l‘article L.313-3b) du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF). 

 

 

2. CONTENU DU PROJET ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

 

Objet de l’appel à projet 

 

Le présent appel à projet s’inscrit dans le cadre du 9° de l’article L. 312-1, de l’article L. 312-8, des 

articles L. 313-1 et suivants et R313-1 et suivants, des articles L. 314-1 et suivants et R314-1 et 

suivants et des articles D. 312-176-3 et 312-176-4 du code de l’action sociale et des familles, de 

l’article L. 174-9-1 du code de la sécurité sociale.  

Il a pour objet la création d’une structure de 25 places, dénommée « lits d’accueil médicalisés », à 

implanter dans le département du Val-de-Marne et destinée à accueillir des personnes majeures sans 

domicile fixe, quelle que soit leur situation administrative, atteintes de pathologies lourdes et chroniques, 

irréversibles, séquellaires ou handicapantes, de pronostic plus ou moins sombre, pouvant engendrer une 

perte d'autonomie et ne pouvant être prises en charge dans d'autres structures. 

 

Dispositions légales et règlementaires  

 

- La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
- La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées ; 

- Le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF), notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et 
suivants ; 

- Le Code de la Santé Publique (CSP), notamment les articles L. 5126-1, L. 5126-5, L. 5126-6, L. 
6325-1, R6325-1 et D. 6124-311 ;  

- Le Code de la Sécurité Sociale (CSS), notamment les articles L. 174-9-1 et R174-7 ;  
- Le décret n° 2016-12 du 11 janvier 2016 relatif aux conditions techniques d’organisation et de 

fonctionnement des structures dénommées « lits halte soins santé » (LHSS) et « lits d’accueil 
médicalisés » (LAM) ; 

- L’instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services 
médicosociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements 
de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), centres 
de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé 
(LAM), et « Un chez soi d’abord » (parution au BO le 18 juin 2019). 
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La procédure d’appel à projet est régie par les textes suivants :  

- La loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;  
- La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ; 
- Le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projets et d'autorisation 

mentionnée à l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

- Le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation 
mentionnée à l’article L.313-1-1 du CASF ; 

- Le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet et d'autorisation 
mentionnée à l'article L. 313-1-1 du CASF; 

- L’arrêté du 30 août 2010 relatif au contenu minimal de l’état descriptif des principales 
caractéristiques d’un projet déposé dans le cadre de la procédure de l’appel à projets mentionnée 
à l’article L. 313-1-1 et R313-4-3 du CASF ; 

- La circulaire DGCS/SD5B n° 2014-287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appel à 
projets et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  

- La circulaire DGCS n° 2012-434 du 28 décembre 2010 relative à la procédure d’appel à projets et 
d’autorisation des établissements et service sociaux et médico-sociaux. 

 

 

3. CAHIER DES CHARGES 

 

Le cahier des charges sera envoyé gratuitement, dans un délai de huit jours, aux candidats qui en 

feront la demande : 

 

- Soit par voie électronique, en mentionnant la référence « AAP LAM 94 2019 » en objet du 

courriel à l’adresse suivante : 

 

ARS-IDF-AAP-MEDICOSOCIAL-PDS@ars.sante.fr 

 

- Soit par voie postale à l’adresse suivante : 

 

Agence régionale de santé Ile-de-France 

Direction de la Santé Publique 

Département « Personnes en difficultés spécifiques, addictions » – Bureau 4 464 

35, rue de la Gare 

Millénaire 2 

75 935 Paris cedex 19 

 

 

4. AVIS D’APPEL A PROJET 

 

Le présent avis d’appel à projet est publié aux recueils des actes administratifs des Préfectures de la 

Région Ile-de-France et du département du Val-de-Marne.  

Cet avis est consultable et téléchargeable sur le site internet de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France (http://www.ars.iledefrance.sante.fr). 

La date de publication sur ce site internet vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à 

la date de clôture fixée le 18 février 2020 (avis de réception faisant foi et non pas cachet de la poste). 

 

 

 

 

 

 

mailto:ARS-IDF-AAP-MEDICOSOCIAL-PDS@ars.sante.fr
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5. PRECISIONS COMPLEMENTAIRES 
 

Les candidats peuvent demander à l'Agence régionale de santé Ile-de-France des compléments 

d'information, au plus tard le 11 février 2020 (huit jours avant la date limite de dépôt des dossiers)  

exclusivement par messagerie électronique à l'adresse suivante : 

 

ARS-IDF-AAP-MEDICOSOCIAL-PDS@ars.sante.fr  

 

en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence de l'appel à projet « AAP LAM 94 2019 ». 

 

L’Agence régionale de santé Ile-de-France s’engage à en communiquer les réponses à caractère 

général à l’ensemble des candidats ayant demandé le cahier des charges, au plus tard le 

14 février 2020 (cinq jours avant la date limite de dépôt des dossiers). 

 

 

6. MODALITES D’INSTRUCTION ET CRITERES DE SELECTION 
 

Les projets seront analysés par des instructeurs désignés par le Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Ile-de-France. 

 

Les dossiers parvenus ou déposés après la date limite de dépôt des dossiers ne seront pas 

recevables (le récépissé de dépôt faisant foi et non pas le cachet de la poste). 

 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon trois étapes : 

 

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier conformément à 

l'article R313-5-1 - 1
er

 alinéa du CASF ; le cas échéant, il peut être demandé aux candidats de 

compléter le dossier de candidature pour les informations administratives prévues à l'article 

R313-4-3 1° du CASF dans un délai de quinze  jours ; 

- vérification de l’éligibilité du projet au regard des critères minimum spécifiés dans le cahier 

des charges ; 

- les dossiers reçus complets à la date de clôture de la période de dépôt et ceux qui auront été 

complétés dans le délai indiqué ci-dessus seront analysés sur le fond du projet  en fonction 

des critères de sélection et de notation des projets mentionnés ci-après : 

 

THEMES CRITERES COTATION 

Stratégie, 
gouvernance et 

pilotage du projet 

Expérience du promoteur, cohérence du projet associatif avec 
les interventions recommandées, connaissance du territoire et 
des publics 

20 

55 

Zone d’implantation du projet 6 

Projet co-construit avec les acteurs sanitaires, médico-
sociaux, sociaux et institutionnels du territoire  

12 

Nature et modalités de partenariats garantissant la continuité 
des parcours et la variété des interventions (dans le cadre de 
bonnes pratiques en vigueur) 

17 

Accompagnement 
médico-social 

proposé 
Organisation et fonctionnement  30 90 

mailto:ARS-IDF-AAP-MEDICOSOCIAL-PDS@ars.sante.fr
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Qualité de l'intervention au regard des besoins des personnes 30 

Stratégie d’amélioration continue de la qualité et du service 
rendu aux usagers 

15 

Garantie des droits des usagers et modalités de mise en 
place des outils de la loi 2002-2 

15 

Moyens humains, 
matériels et 
financiers 

Ressources Humaines : adéquation des compétences avec le 
projet global (qualification, pluridisciplinarité de l’équipe), plan 
de formation continue 

22 

55 
Adéquation du projet architectural avec les interventions 
proposées et les conditions de fonctionnement  

16 

Capacité de mise en œuvre du projet par le candidat (capacité 
financière, faisabilité foncière)  

17 

TOTAL 200 200 

 

Une attention particulière sera portée à la qualité formelle du dossier : les candidats s’efforceront de 

présenter un document unique concernant le projet, structuré et paginé.  

 

Les instructeurs établiront un compte-rendu d’instruction motivé sur chacun des projets et proposeront 

à la demande du président de la commission de sélection un classement selon les critères de 

sélection figurant dans la grille ci-dessus. 

 

Les projets seront examinés et classés par la commission de sélection. L’arrêté fixant sa composition 

est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Ile-de-France et du 

département de la Seine-et-Marne. 

 

La liste des projets par ordre de classement sera publiée aux recueils des actes administratifs des 

Préfectures de la Région Ile-de-France et du département de la Seine-et-Marne. 

 

La décision d’autorisation sera publiée selon les mêmes modalités et notifiée à l’ensemble des 

candidats. 

 

En application de l’article R313-6 du CASF, les décisions de refus préalable de projets seront notifiées 

dans un délai de huit jours suivant la réunion de la commission. 

 

 

7. MODALITES DE DEPOT DES DOSSIERS DE CANDIDATURES 
 

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature complet selon l’une 

des modalités suivantes :  

 

- Dépôt en main propre, contre avis de réception, au siège de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrés de 10h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 : 
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Agence régionale de santé Ile-de-France 

Direction de la Santé Publique 

Département « Personnes en difficultés spécifiques, addictions » 

35, rue de la Gare 

Millénaire 2 

75 935 Paris cedex 19 

 

- Envoi par voie postale, par lettre recommandée avec avis de réception, à l’adresse 

susmentionnée. 

 

Le dossier devra être constitué de : 

- 3 exemplaires en version « papier » ; 

- 1 exemplaire en version dématérialisée (clé USB).  

 

Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature sera dans une enveloppe cachetée portant la 

mention « NE PAS OUVRIR » et « AAP LAM 94 2019 »  qui comprendra deux sous-enveloppes : 

 

- une sous enveloppe portant la mention « AAP LAM 94 2019 – candidature », comprenant les 

documents mentionnés au paragraphe 8.1, ci-dessous ; 

- une sous-enveloppe portant la mention « AAP LAM 94 2019 – projet » comprenant les 

documents mentionnés au paragraphe 8.2 ci-dessous et ceux mentionnés dans le cahier des 

charges.  

 

La date limite de réception des dossiers est fixée au 18 février 2020 à 17h00 (avis de réception 

faisant foi et non pas cachet de la poste).  

 

 

8. COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE 
 

Le candidat doit soumettre un dossier complet, comprenant deux parties distinctes (candidature et 

projet), conforme aux dispositions de l’arrêté du 30 août 2010 et de l’article R313-4-3 selon les items 

suivants : 

 

8.1 Le candidat 

 

Les pièces suivantes devront figurer au dossier et feront l’objet d’une sous-enveloppe 

« Candidature » : 

 

Conformément à l’article R313-4-3 du CASF, « Chaque candidat, personne physique ou morale 

gestionnaire responsable du projet, adresse en une seule fois à l’autorité compétente […], les 

documents suivants : 

a) Les documents permettant de l'identifier, notamment un exemplaire de ses statuts s'il s'agit d'une 

personne morale de droit privé ; 

b) Une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des condamnations devenues 

définitives mentionnées au livre III du présent code ; 

c) Une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures mentionnées aux 

articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 ; 

d) Une copie de la dernière certification aux comptes s'il y est tenu en vertu du code de commerce ; 

e) Des éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de la situation 

financière de cette activité ou de son but social ou médico-social tel que résultant de ses statuts 

lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité. » 
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Le candidat devra transmettre également la fiche de synthèse annexée au présent avis ainsi que les 

documents et éléments demandés dans le cahier des charges. 

 

8.2 Le projet 

 

Le projet détaillera le fonctionnement de la structure et l’organisation des prises en charge 

individuelles. Tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux 

besoins décrits dans le cahier des charges sera inclus dans le dossier. Le candidat transmettra 

également les documents et éléments demandés dans le cahier des charges. 

 

Pièces justificatives concernant le projet 

 

Les documents suivants seront joints au dossier et feront l’objet d’une sous-enveloppe « Projet », et 
conformément à l’article R313-4-3 du CASF : 
 « a) Tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins 

décrits par le cahier des charges ; 

b) Un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire, dont le contenu 

minimal est fixé par arrêté, comportant notamment un bilan financier, un plan de financement et un 

budget prévisionnel, présentés selon le cadre normalisé en vigueur ; 

c) Le cas échéant, l'exposé précis des variantes proposées et les conditions de respect des exigences 

minimales que ces dernières doivent respecter, dans une partie distincte du projet de réponse ; 

d) Dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour proposer 

un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées. » 

 

Conformément à l’arrêté du 30 août 2010 (contenu minimal de l’état descriptif des principales 

caractéristiques de projet) : 

 

1° Un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise en charge 

comprenant : 

- un avant-projet du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article L. 311-8 ; 

- l'énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en application des articles 

L. 311-3 à L. 311-8 ainsi que, le cas échéant, les solutions envisagées en application de 

l'article L. 311-9 pour garantir le droit à une vie familiale des personnes accueillies ou 

accompagnées ; 

- lorsque la demande d'autorisation concerne un service mentionné au 14° du I de l'article 

L. 312-1, l'énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en application 

des articles L. 471-6 et L. 471-8 ; 

- la méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de l'article L. 312-8, ou le 

résultat des évaluations faites en application du même article dans le cas d'une extension ou 

d'une transformation ; 

- le cas échéant, les modalités de coopération envisagées en application de l'article L. 312-7 ; 

 

2° Un dossier relatif aux personnels comprenant : 

- une répartition prévisionnelle des effectifs par type de qualification ; 

- si la demande d'autorisation concerne un service mentionné au 14° ou au 15° du I de l'article 

L. 312-1, les méthodes de recrutement suivies pour se conformer aux dispositions des articles 

L. 471-4 et L. 474-3 et les règles internes fixées pour le contrôle des personnes qui ont reçu 

délégation des représentants du service pour assurer la mise en œuvre des mesures de 

protection des majeurs ou des mesures judiciaires d'aide à la gestion du budget familial ; 

- les prestataires de services et les vacations extérieures par type de qualification ; 

- l’organigramme prévisionnel ; 

- le plan de formation. 
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3° Selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux exigences 

architecturales comportant : 

- une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation, la surface et la 

nature des locaux en fonction de leur finalité et du public accueilli ou accompagné ; 

- en cas de construction nouvelle, des plans prévisionnels qui peuvent, conformément à la 

réglementation qui leur est applicable, ne pas être au moment de l'appel à projet 

obligatoirement réalisés par un architecte, et exprimés en surface de plancher (article R112-2 

du code de l’urbanisme et circulaire du 3 février 2012 relative au respect de modalités de 

calcul de la Surface De Plancher des constructions). 

 

4° Un dossier financier comportant outre le bilan financier du projet et le plan de financement de 

l'opération, mentionnés au 2° de l'article R313-4-3 du même code : 

a) Les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont obligatoires ; 

b) Le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs coûts, leurs 

modes de financement et un planning de réalisation ; 

c) En cas d'extension ou de transformation d'un établissement ou d'un service existant, le bilan 

comptable de cet établissement ou service ; 

d) Les incidences sur le budget d'exploitation de l'établissement ou du service du plan de financement 

mentionné ci-dessus ; 

e) Le cas échéant, les incidences sur les dépenses restant à la charge des personnes accueillies ou 

accompagnées ; 

f) Le budget prévisionnel en année pleine de l'établissement ou du service pour sa première année de 

fonctionnement. 

Les modèles des documents relatifs au bilan financier, au plan de financement et à celui mentionné 

au d sont fixés par arrêté du ministre chargé de l'action sociale. 

 

 

 

 

 

 
 
 

Fait à Paris, le 12 décembre 2019 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France,  
 

 
 
Aurélien ROUSSEAU 
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ANNEXE : fiche de synthèse à joindre au dossier de réponse, partie « Candidature » 
 

I. Présentation du candidat 
 
Nom de l’organisme candidat :  ....................................................................................................................................  
Statut (association, fondation, société, etc.) :  ..............................................................................................................  
 
Date de création :  ........................................................................................................................................................  
Le cas échéant, reconnaissance d’utilité publique : .....................................................................................................  
 
Président : ................................................................  Directeur :  .................................................................................  
 
Personne à contacter dans le cadre de l’AAP :  ......................................................................................................  
Adresse :  ......................................................................................................................................................................  
Téléphone :  ......................................................................  E-mail :  ............................................................................   
 
Siège social (si différent) : ............................................................................................................................................  
 

II. Prestations proposées  
 
Accompagnement :  ......................................................................................................................................................    
 ......................................................................................................................................................................................  
 ......................................................................................................................................................................................  
 ......................................................................................................................................................................................    
 ......................................................................................................................................................................................  
Equipement : ................................................................................................................................................................  
 ......................................................................................................................................................................................  
 ......................................................................................................................................................................................  
 ......................................................................................................................................................................................  
 ......................................................................................................................................................................................  
 

III. Partenariats envisagés 
 
 ......................................................................................................................................................................................  
 ......................................................................................................................................................................................  
 ......................................................................................................................................................................................       
 

IV. Financement 
 
Fonctionnement : ..........................................................................................................................................................  
- Montant annuel total :  ...........................................................................................................................................  

o Groupe 1 :  ..........................................................................................................................................  
o Groupe 2 : ...........................................................................................................................................  
o Groupe 3 :  ..........................................................................................................................................  

- Coût annuel à la place : .........................................................................................................................................  
- Frais de siège : .......................................................................................................................................................  
 
Investissement (montant total) :  ..................................................................................................................................  
- Travaux d’aménagement :  ....................................................................................................................................  
- Équipement : ..........................................................................................................................................................  
- Frais de premier établissement :  ...........................................................................................................................  
- Modalités de financement :  ...................................................................................................................................   
 

V. Personnel 

 

Total du personnel en ETP :  ........................................................................................................................................  
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